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PROCÈS-VERBAL 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2022 

ORDRE DES TRAVAILLEURS SOCIAUX ET DES 
THÉRAPEUTES CONJUGAUX ET FAMILIAUX DU QUÉBEC 

 
 

DATE : Le samedi 22 octobre 2022 
HEURE :  10 h 10 
LIEU : 2598 boulevard le Corbusier à Laval et par webdiffusion en direct 

 
 
1. OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 
 

1.1  Constatation du quorum 
 
La réunion ayant été dûment convoquée et, sur constatation du quorum par le secrétaire de 
l’Ordre, Me Jean-François Savoie, le président de l’Ordre, M. Pierre-Paul Malenfant, ouvre 
l'assemblée générale annuelle à 10 h 14. 
 
1.2. Désignation d’un président d’assemblée 

 
Conformément à l’article 5.1 de la Politique régissant les assemblées générales de l’Ordre des 
travailleurs sociaux et des thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec, le président de l’Ordre 
désigne M. Jean-François Thuot pour agir à titre de président d’assemblée. 

 
2. PRÉSENTATION DES RÈGLES APPLICABLES À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE TENUE À DISTANCE PAR UN MOYEN 

TECHNOLOGIQUE 
 
Le président d’assemblée rappelle les pouvoirs des membres réunis en assemblée générale 
conformément aux dispositions du Code des professions, ainsi que les règles de procédure 
figurant à la Politique régissant les assemblées générales de l’Ordre des travailleurs sociaux et des 
thérapeutes conjugaux et familiaux du Québec. Il fait également part des règles qui seront suivies 
lors de l’assemblée tenue en mode hybride, soit en personne et à distance, et des particularités 
de ce mode, notamment quant à la prise de parole et à la façon d’exprimer son vote. Il fait enfin 
état de la documentation transmise aux membres aux fins de l’assemblée. 

 
3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Les membres prennent connaissance du projet d’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 
qui se lit comme suit : 
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ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de l'assemblée 

1.1 Constatation du quorum 

1.2 Désignation d’un président d’assemblée 

2. Présentation des règles applicables à l’assemblée générale annuelle tenue à distance par un 

moyen technologique  

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Adoption du procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 23 octobre 2021 

5. Rapport du président sur ses activités et celles du conseil d’administration pour l’exercice 

2021-2022 

5.1 Période de questions de 10 minutes 

6. Rapport de la direction générale de l’Ordre sur les activités de l’Ordre de l’exercice 2021-

2022 

6.1 Période de questions de 10 minutes 

7. Présentation des états financiers de l’exercice 2021-2022 par l’auditeur indépendant 

7.1 Période de questions de 10 minutes 

8. Approbation de la rémunération des administrateurs élus et du président pour l’exercice 

2023-2024 (art. 104 du Code des professions) 

8.1 Rémunération du président 

8.2 Rémunération des administrateurs élus, sauf le président 

8.3 Projets de résolutions 

8.4 Période de questions de 10 minutes 

9. Cotisation annuelle 2023-2024 des membres et prévisions budgétaires 2023-2024 

9.1 Prévision budgétaires 2023-2024 

9.2 Projet de résolution du Conseil d’administration en date du 9 septembre 2022 

9.3 Rapport du secrétaire de l’Ordre, Me Jean-François Savoie, sur la consultation des 

membres de l’OTSTCFQ (art. 103 du Code des professions) 

9.4 Nouvelle consultation des membres présents (art. 104, al. 3 du Code des professions) : 

Période de la consultation de 10 minutes 

10. Nomination de l’auditeur indépendant pour l’exercice 2022-2023 

10.1 Recommandation du Conseil d’administration de l’Ordre de nommer la firme SLBO 

comptables professionnels agréés inc., auditeur indépendant 
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11. Varia 

(période d’échanges et de questions de 10 minutes) 

12. Clôture de l’assemblée générale annuelle 

 
Aucun des membres réunis en assemblée ne demande le vote. 
 
Résolution 2223-AGA-01 
 
Sur proposition, il est résolu d’ADOPTER l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle tel 
que présenté.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 24 OCTOBRE 2020 

 
Ayant pris connaissance du procès-verbal de l’assemblée générale annuelle du 23 octobre 2021, 
les membres présents sont invités à l’adopter. Aucun des membres réunis en assemblée ne 
demande le vote. 
 
Résolution 2223-AGA-02 
 
Sur proposition, il est résolu d’ADOPTER le procès-verbal de l'assemblée générale annuelle du 
23 octobre 2021, tel que présenté. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
5. RAPPORT DU PRÉSIDENT SUR SES ACTIVITÉS ET CELLES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR L’EXERCICE 2021-2022 
 

D’entrée de jeu, le président souligne l’arrivée de 8 nouveaux administrateurs et de 
l’accompagnement que leur a été offert. Il fait également part de l’ajout de ressources pour 
permettre à l’Ordre de faire face à ses obligations.  
 
Le président aborde les dossiers marquants de l’exercice 2020-2021 ainsi que certains dossiers 
en cours. Ceux-ci touchent notamment : 

• Révision des tarifs préférentiels pour la cotisation, en particulier pour les membres œuvrant 
dans des organismes communautaires;  

• Les initiatives de l’Ordre sur les enjeux environnementaux; 

• Les initiatives de l’Ordre sur les enjeux touchant les Première Nations et les Inuits; 

• Les initiatives visant à entretenir des liens avec les membres, dont le soutien aux équipes de 
coordination régionales, les semaines thématiques; 

• Le positionnement de l’Ordre sur divers dossiers d’actualité, tels les besoins en matière de 
services sociaux et de santé mentale, les suite au rapport Laurent en protection de la 
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jeunesse, la maltraitance des ainés, l’aide médicale à mourir et l’accès aux services des 
thérapeutes conjugaux et familiaux, notamment par la création d’un titre d’emploi dans le 
réseau de la santé et des services sociaux; 

• La présence de l’Ordre dans les médias ainsi que ses prises de position sur divers enjeux; 

• L’amorce des États généraux du travail social qui culmineront avec un sommet en novembre 
2023. 

 
5.1 Période de questions de 10 minutes 
 

  Le président d’assemblée invite les membres à poser des questions. 
 

Le président prend bonne note des commentaires qui lui sont adressés au sujet des tarifs 
préférentiel pour la cotisation, dont le besoin de clarification des critères d’octroi du tarif 
pour les membres œuvrant dans les organismes communautaires et l’élargissement de ce 
tarif à d’autres situations. En réponse à une question, il fait part des mesures prises pour 
faire face à l’augmentation des plaintes visant les membres. On félicite le président pour 
ses efforts visant la mise en valeur de la contribution des membres en santé mentale. 

 
6. RAPPORT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’ORDRE SUR LES ACTIVITÉS DE L’ORDRE DE L’EXERCICE 2021-2022  

 
La directrice générale adresse d’entrée de jeu ses remerciements à l’équipe de direction ainsi 
qu’à l’ensemble du personnel de l’Ordre. Elle présente ensuite les activités de l’Ordre pour 
l’exercice 2020-2021, invitant les membres à consulter le rapport annuel pour en connaitre les 
détails. 
 
Elle fait notamment part des efforts de consolidation de la structure organisationnelle et de la 
gouvernance de l’Ordres, de la poursuite du projet de mise à niveau des technologies de 
l’information et à la structure organisationnelle de l’Ordre et de la mise en place d’un projet pilote 
en matière de télétravail. Elle mentionne également les principales réalisations de chacune des 
directions. Elle souligne enfin l’importance des travaux réalisés par les différents comités de 
l’Ordre ainsi que l’apport des membres de l’Ordre qui acceptent d’y siéger. 

 
6.1 Période de questions de 10 minutes 
 

Le président d’assemblée invite les membres à poser des questions.  
 
En réponse à une question portant sur l’adéquation entre les programmes de formation 
de base et les compétences requise pour l’exercice des professions, la directrice générale 
indique qu’elle fera partie de la réflexion dans le cadre des État généraux qui s’amorcent. 
Le président de l’Ordre précise que l’Ordre attend les orientations de l’Office à cet égard. 
Il souligne par ailleurs que l’Ordre a élaboré, en collaboration avec les universités, une 
vision partagée pour l’enseignement de l’évaluation du fonctionnement social en 
collaboration. En ce qui trait au nouveau guide sur l’évaluation psychosociale en matière 
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de mesures de protection, il est indiqué qu’il sera lancé le 1er novembre et que celui-ci se 
veut un complément aux formations offertes sur le sujet.  

 
7. PRÉSENTATION DES ÉTATS FINANCIERS DE L’EXERCICE 2021-2022 PAR L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

 
Le président d’assemblée invite M. Michel Poirier, auditeur indépendant de la firme Poirier & 
Associés inc. à présenter les états financiers audités pour l’exercice 2021-2022 clos le 31 mars 
2022. 
 
Ces états financiers audités figurent dans le rapport annuel 2021-2022.  
 
M. Poirier présente l’état des résultats et fait part d’un excédent de revenus sur les charges de 
960 859 $ alors que le budget anticipait un déficit de 329 363 $. Il présente également l’évolution 
du solde des divers fonds, affectés et non affectés, de l’Ordre. Le bilan, pour sa part, se traduit 
par un solde positif de plus de 7,6 millions de dollars. 
 
7.1 Période de questions de 10 minutes 
 

Le président d’assemblée invite les membres à poser des questions. Aucune question 
n’est posée sur les états financiers. 

 
8. APPROBATION DE LA RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS ÉLUS ET DU PRÉSIDENT POUR L’EXERCICE 2023-2024  

(art. 104 du Code des professions) 
 
Le président de l’Ordre quitte l’assemblée. 
 
Conformément à l’article 104 du Code des professions, il revient aux membres de l’Ordre 
d’approuver la rémunération des administrateurs élus, y compris celle liée à la présidence de 
l’Ordre. 
 
8.1  Rémunération du président 
 

 La directrice générale rappelle les principes directeurs servant à déterminer la 
rémunération du poste de président de l’Ordre. Elle indique que selon les bonnes 
pratiques de gouvernance, un exercice de révision des politiques de rémunération devrait 
être fait tous les trois ans. Elle indique que la proposition est d’indexer la rémunération 
du président selon le même taux que celui consenti aux employés de l’Ordre, soit 2.5%. 
 
 
Elle énumère les composantes de la rémunération prévues, aussi bien directe 
qu’indirecte. 

 
8.2 Rémunération des administrateurs élus, sauf pour le président 
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 La directrice générale rappelle la rémunération actuellement prévue pour les 
administrateurs, soulignant que celle-ci ne compense pas le travail de préparation des 
réunions, souvent plus long que le travail en réunion. Après avoir rappelé les principes 
retenus pour la détermination de la rémunération des administrateurs, elle fait part de la 
proposition qui vise à bonifier la rémunération des administrateurs. Cette bonification 
représente une augmentation totale annuelle pour l’ensemble des administrateurs 
d’environ 15 000 $. 

 
8.3 Projets de résolutions 
  

Le président d’assemblée fait la lecture du projet de résolution fixant la rémunération du 
président et de celui fixant la rémunération des administrateurs et demande s’il y a, pour 
chacune des résolutions, un proposeur et si elle est appuyée. Celles-ci sont dûment 
proposée et appuyée. Il rappelle que le rejet des propositions du Conseil d’administration 
pour la rémunération 2023-2024 entraine le maintien de la rémunération à son taux 
actuel. 
 
Avant de passer au vote, le président d’assemblée invite les membres à s’exprimer. 

 
8.4 Période de questions de 10 minutes 
  

En réponse aux questions posées, la directrice générale indique que l’indemnité pour le 
logement du président vise à ne pas pénaliser un président qui serait de l’extérieur de la 
région de Montréal. Elle souligne que le montant indiqué à la politique de rémunération 
est un maximum remboursable, et non une indemnité forfaitaire, et que ce montant est 
imposable. Elle souligne également que paiement de la cotisation professionnelle du 
président est déjà prévu à la politique et qu’il ne s’agit pas d’un changement. 
 
Elle fait par ailleurs part des ordres qui ont servi de de comparables pour la détermination 
de la rémunération. 
 

 Résolution 2223-AGA-03  
 

 Sur proposition dûment appuyée, il est résolu d’APPROUVER, conformément à 
l’article 104 du Code des professions, la rémunération du président pour l'année 2023-
2024, soit une rémunération directe de 175 796,73 $ et une rémunération indirecte à 
63 008,62 $ pour un total de 238 805,35 $, et ce, à compter du 1er avril 2023, laquelle 
somme est versée annuellement. 

 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ. 
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Résolution 2223-AGA-04  
 
Sur proposition dûment appuyée, il est résolu d’APPROUVER la rémunération des 
administrateurs telle que détaillée dans le tableau ci-dessous et conformément à 
l’article 104 du Code des professions et à la Politique de rémunération des 
administrateur élus. 
 

Évènement Moins d’une 
heure*(incluant les 

résolutions par courriel) 

1 è 3.5 heures* 3.5 heures et plus* 

Jeton de réunion 110 $ 190 $ 375 $ 
Jeton de formation 
obligatoire 

100 $ 160 $ 315 $ 

* Selon la durée réelle de l’évènement 
 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ.  
 
Le président de l’Ordre se joint de nouveau à l’assemblée. 
 

9. COTISATION ANNUELLE 2023-2024 DES MEMBRES DE L’ORDRE ET PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2023-2024 
 

9.1 Prévision budgétaire 2023-2024 
 
 Le président de l’Ordre fait état des prévisions d’un budget déficitaire pour 2023-2024. Il 

présente le contexte de rattrapage auquel a dû faire face l’Ordre pour se conformer aux 
exigences règlementaires et en matière de saine gouvernance, y inclut financière. Il fait 
état de la répartition des dépenses en fonction des diverses activités de l’Ordre dont les 
principaux postes sont les dépenses liées à la protection du public, qui accaparent plus de 
la moitié du budget, et celles liées à l’administration.  

 
9.2 Projet de résolution du Conseil d’administration de l’Ordre en date du 9 septembre 2022 

 
Le président de l’Ordre présente la recommandation du Conseil d’administration de 
d’augmenter la cotisation annuelle de 60 $ pour l’année 2023-2024, portant la cotisation 
régulière à 610 $, les divers taux préférentiels étant ajusté proportionnellement. Il que la 
cotisation n’a augmenté que de 10 $ comparé à 2013. Il fournit des comparatifs avec les 
cotisations d’autres ordres. 

 
9.3 Rapport du secrétaire de l’Ordre, Me Jean-François Savoie, sur la consultation des 

membres de l’OTSTCFQ (art. 104, al. 3, du Code des professions) 
 

Conformément à l’article 104 du Code des professions, le secrétaire de l’Ordre fait rapport 
sur la consultation des membres de l’Ordre eu égard à la cotisation 2023-2024. 
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9.4 Nouvelle consultation des membres présents (art. 104, al. 3, du Code des professions) : 
période de la consultation de 10 minutes 

 
Conformément à l’article 104 du Code des professions, le secrétaire de l’Ordre procède à 
la consultation des membres présents eu égard à la cotisation 2023-2024. 

 
Après avoir rappelé la proposition du Conseil d’administration quant au montant de la 
cotisation annuelle 2023-2024, le président d’assemblée invite les membres à s’exprimer. 

 
 Des commentaires sont faits le fardeau qui repose déjà sur les épaules des membres de 
l’Ordre, sur l’inflation qui pèse déjà sur les membres considérant leurs salaires, sur 
l’impact d’une cotisation élevée dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre, sur la 
possibilité pour l’Ordre de réduire ses dépenses, sur les services offerts par l’Ordre, sur la 
possibilité d’élargir le taux préférentiel aux membres travaillant à temps partiel. 
 
Le président de l’Ordre souligne que les différents postes de dépenses sont difficilement 
compressibles et rappelle le contexte de rattrapage dans lequel se trouve l’Ordre.  

 
Après avoir pris en considération les commentaires reçus, le Conseil d’administration 
fixera le montant de la cotisation 2023-2024 lors de sa prochaine réunion. 

 
 

10. NOMINATION DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT POUR L’EXERCICE 2022-2023 
 

10.1 Recommandation du Conseil d’administration de l’Ordre de nommer la firme Poirier & 
Associés, CPA, auditeur indépendant 

 
Le président d’assemblée indique que le Conseil d’administration recommande aux 
membres réunis en assemblée générale, l’octroi du mandat d’audit externe à la firme 
SLBO comptables professionnels agréés inc. pour l’exercice 2022-2023 et fait la lecture de 
la résolution proposée à cette fin. 
 
La directrice générale rappel l’opportunité de réévaluer, après 5 ans, le choix de l’auditeur 
et de l’appel d’offres lancé à cet effet, comme il avait été annoncé lors de l’assemblée 
générale du 23 octobre 2021. Elle indique que la proposition du Conseil d’administration 
découle d’une recommandation du comité d’audit, de finance et de gestion des risques. 
 
Résolution 2223-AGA-05  
 
Sur proposition dûment appuyée, il est résolu de NOMMER, conformément à 
l’article 104 du Code des professions, la SLBO comptables professionnels agréés inc., 
comme auditeur des états financiers pour l’exercice 2022-2023 et de laisser la fixation 
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de la rémunération à la discrétion du comité d’audit, finances, TI et gestion des risques, 
conformément aux prévisions budgétaires 2023-2024. 

 
 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ.  

 
 
11. VARIA 
 (période d’échange et de questions de 10 minutes) 
 

Des commentaires sont faits sur la disponibilité, la suffisance et le cout des activités de formation 
continue offertes par l’Ordre, sur la mise en valeur de la profession, sur l’état d’avancement du 
programme de l’UQTR en thérapie conjugale et familiale. La directrice générale de l’Ordre fournit 
des explications quant aux couts pour l’Ordre des activités de formation continue offertes à 
distance; elle souligne que les couts d’inscription pour les membres aux activités offertes par 
l’Ordre sont compétitifs comparés à ce qu’offrent les autres ordres. Quant au programme en 
développement à l’UQTR, elle fait état de la bonne collaboration de l’Ordre et indique que celui-
ci sera prêt à examiner le programme dès qu’il lui sera soumis. 
 
En réponse à une question, la directrice générale indique que certains comités de l’Ordre sont à 
la recherche de membres et invite les membres à manifester leur intérêt. Le président de l’Ordre 
précise qu’il en est de même pour certaines équipes de coordination régionales. 

 
12. CLÔTURE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
 

L’ordre du jour étant épuisé, l’assemblée générale annuelle est levée à 12 h 36. 
 
 
 
 

   

M. Pierre-Paul Malenfant, T.S. 
Président 

 Me Jean-François Savoie, avocat 
Directeur des affaires juridiques et secrétaire 

 


